




PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 FEVRIER 

2013 
 

 

Le vingt et un février deux mille treize, à dix huit heures trente, les membres du Conseil 

Municipal se sont réunis salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur  Yvon 

ZERBONE, Maire. 

 

Etaient présents : 

 

MMRS, ANSALDI Fernand, Adjoint, WANIART Anne-Marie, Adjointe, PESCE Robert, Adjoint, 

BIANCHI Jean-Pierre, BOYENVAL Brigitte, BELLEC René, OLLIVIER Christian, RODRIGUEZ Ernest, 

GOBERT Michel, SIMONI Jean-Jacques, MERIAUX Marcel 

 

Absents ayant donné pouvoir : 

 

Mme VILLETTE Séverine à Mme WANIART Anne-Marie 

M. AUDIFFREN Henri à M. ANSALDI Fernand 

Mme BERNE Déolinda à Mme BOYENVAL Brigitte 

 

Absents 

 

MMRS, GUILLEC Eric, BRUNETTO David, THIERCELIN Thierry, MARDELLE Thierry, CIGANA Marie, 

GINDRE Patrick, GIRAUD Philippe, .MATTON François. 

 

1- Le P.V. de la précédente réunion est adopté  

 

2- Attribution des subventions aux associations : 

 

Le Conseil municipal a attribué les subventions aux diverses associations pour un 

montant de  

169 330 € 

Une subvention de fonctionnement de 8 954 € est attribuée au Centre Communal 

d’Action Sociale 

 

3- Recours contentieux contre la délibération du  12 octobre 2012 approuvant la révision 

simplifiée n°1 du PLU 

 

La  révision simplifiée n°1 du P.L.U. dans le secteur des pépinières  Derbez  a fait l’objet d’un 

recours auprès du Tribunal administratif de Toulon par l’Association de Défense de la Plaine  

Le Cabinet LLC 1 Associés est chargé de représenter et de défendre les intérêts de la 

Commune dans cette affaire. 

 

4- Approbation du Plan d’alignement village de Gassin 

 

Le plan d’alignement du village de Gassin a fait l’objet d’une enquête publique qui s’est 

déroulée du 2 au 18 janvier 2013.Le Commissaire enquêteur a rendu son rapport  et a 

donné un avis favorable au projet de création du plan d’alignement et qui est donc 

approuvé par le Conseil Municipal 

 



5- Recours contentieux contre la décision du 19 Juillet 2012 portant opposition à la 

déclaration préalable déposée par la SCI L’Horizon  

 

La SCI L’Horizon a déposé une déclaration préalable dont l’objet était la régularisation de 

coupe et d’abattage d’arbres destiné à élargir le chemin d’accès entre l’entrée de la 

propriété et les constructions. 

 

Une décision d’opposition à déclaration préalable a été déposée. 

 

Le Maire est autorisé à ester en justice dans cette affaire et Maître GUIN représentera les 

intérêts de la commune dans cette affaire. 

 

6- Rythmes scolaires 

 

Suite à la réforme des rythmes scolaires préparée par le Ministre de l’Education Nationale, le 

conseil municipal a décidé de repousser à la rentrée scolaire 2014, son application. 

 

7- Ados de Gassin 

 

Les Ados de Gassin ont participé du 18 au 22 Février à un séjour ski à Seyne les Alpes. 

La commune prendra en charge la part des 3 animateurs et les frais de transport du groupe. 

 

8- Voyages scolaires 

 

Des enfants  gassinois  fréquentant les collèges et Lycée de la presqu’île doivent participer à des 

voyages d’études. 

Sur décision du conseil municipal, la commune participera à hauteur de 50 € par enfant de la 

commune pour ces voyages 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 30 

 

 

Le Maire 

Yvon ZERBONE 

 



PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2013 

 

 

 

L’an deux mille treize, le vingt et un mars à dix huit heures trente, le conseil municipal s’est réuni 

salle du conseil sous la présidence de Monsieur Yvon ZERBONE, Maire de Gassin 

 

 

Etaient présents : 

 

MMRS, ANSALDI Fernand, Adjoint, WANIART Anne-Marie, Adjointe, BIANCHI Jean-Pierre,  BELLEC 

René, OLLIVIER Christian, RODRIGUEZ Ernest, GOBERT Michel, THIERCELIN Thierry, MERIAUX Marcel, 

GIRAUD Philippe, BRUNETTO David, CIGANA Marie,  AUDIFFREN Henri, BERNE Deolinda 

 

Absents ayant donné pouvoir : 

 

MME VILLETTE SEVERINE A MR ANSALDI FERNAND 

M. PESCE ROBERT  A M. ZERBONE YVON 

MME BOYENVAL BRIGITTE A MME WANIART ANNE-MARIE 

M. SIMONI JEAN-JACQUES A M. OLLIVIER CHRISTIAN 

 

Absents : 

 

MMRS, GUILLEC ERIC,  MARDELLE THIERRY, GINDRE PATRICK, MATTON FRANÇOIS. 

 

Secrétaire de séance :  Mme WANIART Anne-Marie 

 

 

 

1- Le procès verbal de la séance du 21 février est adopté. 

 

2- Adoption du compte de gestion du receveur exercice 2012 

Madame WANIART Maire – Adjoint présente le compte de gestion du Receveur de l’exercice 

2012 

Le conseil municipal, statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1
er

 janvier 2012 au 31 

décembre 2012, y compris celles relatives à la journée complémentaire, 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différents sections 

budgétaires,   déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2012 par le Receveur, 

n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

3- Compte administratif 2012 

 

Sous la présidence de Madame WANIART,  Maire-Adjoint, le conseil municipal, hors de la 

présence du Maire, adopte le compte administratif de l’exercice 2012 qui fait apparaître un 

résultat global de clôture de 2 251 743.73 € 

 

4- Affectation du résultat de l’exercice 2012 

 

Après avoir arrêté les comptes de l’exercice 2012, le conseil a adopté l’affectation du résultat 

comme suit : 

 

 

…/… 



- Compte 1068 / Excédent de fonctionnement capitalisé        150 000.00 € 

- Ligne 002 Résultat de fonctionnement reporté    1  491 674.00 € 

 

5- Vote du taux de la T.E.O.M 

 

Le conseil municipal à l’unanimité des membres présents a décidé de maintenir le taux de la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères à 6.64 %  pour 2013 

 

 

6- Fixation du taux des 4 taxes locales 

 

Madame WANIART, Maire-Adjoint, propose de reconduire les taux d’imposition des impôts 

directs locaux compte tenu de l’évolution des bases de fiscalité. Le produit attendu pour 2013 

s’élève à 3 916 782 €. 

 

Ceci étant exposé, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, fixe les taux 

d’imposition comme il suit : 

 

Taxe d’habitation   12.18 

Taxe foncier Bâti      9.79 

Taxe Foncière non Bâti  34.88 

CFE      20.38 

 

7- Adoption du budget primitif 2013 

 

Le conseil municipal a adopté le budget primitif 2013 qui s’équilibre en recettes et en dépenses  

 

- Section de fonctionnement    8 520 137.00 € 

- Section d’investissement    2 957 315.00 € 

 

8- Indemnité de logement des instituteurs 

 

Le conseil a validé l’IRL de base à  3 423.23 €  à verser aux instituteurs non logés pour l’année 

2012. 

 

9- Nouvelles valeurs de références pour l’Indemnité d’Exercice de Missions des 

Préfectures(IEMP) 

 

Mme WANIART, Maire-Adjoint, indique au Conseil que les montants de référence annuels de 

l’IEMP ont été modifiés au 1
er

 janvier 2012. Ces nouvelles valeurs, applicables rétroactivement au 

1
er

 janvier 2012, peuvent pour certains grades se révéler inférieures à celles observées 

précédemment.  Elle propose de maintenir, à titre personnel, les taux antérieurs plus favorables. 

 

Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur, le Conseil décide que les nouvelles valeurs 

annuelles à prendre en compte sont celles figurant  dans l’arrêté du 24 décembre 2012, et le 

maintien des taux antérieurs si ceux-ci sont plus favorables. 

 

 

 

 

 

…/… 

  



 

10- Redevance d’occupation du domaine public pour les opérateurs de télécommunications 

prorogation de permission de voirie. 

 

Le conseil a fixé  au tarif maximum le montant des redevances d’occupation du domaine public 

routier dues par les opérateurs de télécommunications et proroge les permissions de voirie. 

 

11- Formation DEJEPS 

 

Le conseil a accepté que la commune prenne en charge la formation de l’animateur qui suit 

actuellement une formation Diplôme d’Etat de la Jeunesse de l’Education pour un montant de 

11 016.00 €. 

 

12-  Réaménagement d’un emprunt 

 

Madame WANIART Maire-Adjoint, demande au conseil de bien vouloir accepter le 

réaménagement d’un emprunt contracté en 2007 d’un montant de 1 500 000 €  à l’origine, pour 

la construction de l’école, et de substituer au taux variable, un taux constant. 

La Société de Financement Local  nous propose un taux constant de 3.45 %  pour un capital 

refinancé de 1 200 000 € 

 

La séance est levée à 21 heures. 

 

Le Maire, 

Yvon ZERBONE 

 



PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 AVRIL 2013 

 

 

 

L’an deux mille treize, le vingt cinq avril à dix huit heures trente, le conseil municipal s’est réuni salle 

du conseil sous la présidence de Monsieur Yvon ZERBONE, Maire de Gassin. 

 

 

Etaient présents : 

 

MM, ANSALDI Fernand, Adjoint, WANIART Anne-Marie, Adjointe, PESCE Robert, Adjoint, VILLETTE 

Séverine, Adjointe, AUDIFFREN Henri, BOYENVAL Brigitte, BELLEC René, OLLIVIER Christian, CIGANA 

Marie, RODRIGUEZ Ernest, GOBERT Michel, SIMONI Jean-Jacques, MERIAUX Marcel. 

 

Absents ayant donné pouvoir : 

 

M. GINDRE Patrick à M. ANSALDI Fernand 

M. THIERCELIN Thierry à Mme WANIART Anne-Marie 

M. GIRAUD Philippe à M. ZERBONE Yvon 

 

Absents : 

 

MM GUILLEC Eric, BIANCHI Jean-Pierre, BRUNETTO David, MARDELLE Thierry, BERNE Déolinda, 

MATTON François. 

 

Secrétaire de séance : Mme WANIART Anne-Marie 

 

 

1-  Décision modificative n° 1 

 

Le prêt contracté de 1 500 000 euros en 2007 pour la construction de l’école Espelidou est refinancé 

auprès de la Caisse Française de Financement Local. 

 

La décision modificative n°1 suivante : 

 

Section fonctionnement Chapitre 022 – dépenses imprévues   -304 476 ,88 € 

 

Chapitre 66 

 Article 668        + 300 000,00 € 

 Article 66111           + 4 476,88 € 

 

Est adoptée à l’unanimité par le Conseil Municipal. 

 

2- Activités nautiques au Club Nautique des Salles sur Verdon 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte le séjour des ados du 12 au 16 août 2013 avec activité 

Kayak d’un montant de 2 220 euros. La dépense sera inscrite au budget. 

 

3- Séjour des adolescents à la Chapelle en Valgaudemar 

 

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité le séjour des adolescents du 15 au 18 juillet 2013 d’un 

montant de 1 008 euros. La dépense sera inscrite au budget. 

…/… 



4- Statuts modifiés du SIVU du Pays des Maures et du Golfe de Saint-Tropez 

 

Le Conseil Municipal a approuvé à l’unanimité la modification des statuts du SIVU Pays des Maures et 

du Golfe de Saint-Tropez. 

 

5- Association des Communes Forestières 

 

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité de mandater la cotisation de 350 euros au profit de 

l’Association des Communes Forestières. 

 

6- Renouvellement charte de qualité des Plus Beaux Villages de France 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité autorise le Maire à signer la charte qualité qui renouvelle le 

classement de Gassin parmi les Plus Beaux Villages de France. 

 

 

 

La séance est levée à 20 heures. 

 

Le Maire, 

Yvon ZERBONE 
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COMPTE RENDU DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05 décembre 2013 

 

 

 

L’an deux mille treize, le cinq décembre à dix huit heures trente, le conseil municipal s’est réuni salle 

du conseil sous la présidence de Monsieur ANSALDI Fernand, Adjoint au Maire de Gassin. 
 

Etaient présents : MM, WANIART Anne-Marie, Adjointe, GUILLEC Eric, Adjoint, PESCE Robert, Adjoint, 

VILLETTE Séverine, Adjointe, AUDIFFREN Henri, BOYENVAL Brigitte, BELLEC René, CIGANA Marie, 

GIRAUD Philippe, RODRIGUEZ Ernest, GOBERT Michel, BERNE Déolinda, MERIAUX Marcel. 
 

Absents ayant donné pouvoir : 
 

Monsieur ZERBONE Yvon à Monsieur PESCE Robert 

Monsieur THIERCELIN Thierry à Monsieur ANSALDI Fernand 

Monsieur GINDRE Patrick à Madame WANIART Anne-Marie 
 

Absents : 
 

Messieurs BIANCHI Jean-Pierre, BRUNETTO David, MARDELLE Thierry, OLLIVIER Christian, SIMONI 

Jean-Jacques, MATTON François 
 

Secrétaire de séance : Mme WANIART Anne-Marie. 
 

 

1. Garantie d’emprunts consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations à Var Habitat 

pour la construction de 30 logements aux « Marines de Gassin » 
 

Madame WANIART, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

Dans le cadre du projet immobilier social des Marines de Gassin, Var Habitat nous sollicite afin 

d’octroyer une garantie partielle des emprunts accordées à Var Habitat par la Caisse des dépôts et 

Consignation dans ce projet soit : 
 

- une garantie à hauteur de 50% pour l’emprunt d’un montant de 1 521 877 € (durée de 40 ans) 

- une garantie à hauteur de 50% pour l’emprunt d’un montant de 346 837 € (durée 50 ans) 

- une garantie pour l’emprunt d’un montant de 630 103 € (durée de 40 ans). 

- une garantie pour l’emprunt d’un montant de 143 601 € (durée de 50 ans). 
 

Le Conseil Municipal après en voir délibéré à l’unanimité accepte de garantir les emprunts nécessaires 

à Var Habitat. 
 

 

2. Versement de l’Indemnité de Conseil au Trésorier Payeur 
 

Madame WANIART, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

Outre les prestations de caractère obligatoire exercées par les receveurs municipaux, ceux-ci sont 

autorisés à fournir aux collectivités territoriales et établissements publics concernés des prestations de 

conseil et d’assistance en matière budgétaire, financière et comptable, qui donnent lieu au versement, 

par la collectivité intéressée, d’une indemnité de conseil.  
 

Vu la délibération n°12/29 autorisant le versement de l’Indemnité de Conseil à Monsieur 

SANGUINETTI, Trésorier Principal depuis le 1er février 2012 qui assure les missions de conseil et 

d’assistance définies à l’article 14 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983. 
 

(Information complémentaire - montant pour 2012 : 1 015,61 € brut). 
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Considérant l’aide apportée par le Percepteur pour l’exercice 2013, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré, décide à l’unanimité de maintenir le taux plein pour cette année 2013 conformément à 

l’article 4 du même arrêté et d’inscrire au budget les sommes correspondantes. 
 

 

3. Convention santé avec l’AIST 
 

Madame WANIART, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

L’AIST 83 propose à la commune au titre de la médecine du travail d’assurer toutes les prestations 

prévues par les textes relatifs à la santé au travail dans la fonction publique territoriale, tant en matière 

de suivi médical des agents qu’en matière d’action en milieu de travail, et en particulier par le décret 

n° 85-603. 
 

L’AIST 83 recevra les agents dans ses locaux fixes ou se déplacera avec ses centres médicaux 

mobiles. 
 

Le médecin du travail délivrera, après chaque examen, une fiche de visite en double exemplaire (une 

pour l’agent, une pour le service du personnel). 
 

La cotisation annuelle forfaitaire par agent inscrit à l’effectif au 1er janvier est fixée à 87,56 € HT soit 

105,07 € TTC qu’il soit en surveillance médicale normale ou en surveillance médicale particulière. 
 

Les facturations complémentaires sont fixées comme suit : 
 

- la première visite d’un salarié nouvellement embauché : 39,88 € HT soit 47,86 € TTC par rendez-

vous pris, 
 

- les frais d’absence d’un agent non excusé : 18,69 € HT soit 22,43 € TTC par absence. 
 

La présente convention est valable du 1er janvier au 31 décembre 2014 et elle est renouvelable par 

reconduction expresse par période d’un an. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à signer la 

convention et d’inscrire au budget les sommes correspondantes. 
 

 

4. Convention pour la Granfondo Golfe de Saint Tropez 2014 
 

Madame WANIART, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

L’épreuve sportive La Granfondo Golfe de Saint-Tropez 2014 prévoit une arrivée à Gassin le 

dimanche 13 avril. 
 

Comme chaque année, les organisateurs sollicitent la commune pour obtenir une subvention de 1500 

Euros. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le maire à signer la convention 

et à l’inscription des sommes correspondantes au budget 2014. 
 

 

5. Participation financière aux classes élémentaires transplantées des élèves gassinois 

scolarisés à l’extérieur de la commune 
 

Madame VILLETTE, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

Des enfants gassinois scolarisés à l’extérieur de la commune peuvent participer à des classes 

transplantées du type classe de neige ou classe verte. 
 

Il est proposé à l’assemblée délibérante d’autoriser la commune à participer au financement de ces 

séjours à hauteur de la part communale prévue par l’organisateur. 
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte cette participation. 
 

 

6. Recrutement en 2014 d’un agent contractuel pour une mission temporaire d’archiviste 
 

Madame WANIART, expose au Conseil Municipal : 
 

Dans le cadre d’un « accroissement temporaire d’activité », il serait souhaitable de créer un poste 

d’archiviste, dans les conditions prévues par l’alinéa 1° de l’article 3 de la loi modifiée du 26 janvier 

1984. 
 

Cet emploi sera occupé par un agent non titulaire recruté par contrat et rémunéré par référence à la 

grille indiciaire des cadres d’emploi des adjoints territoriaux du patrimoine (tous grades) ou des 

assistants territoriaux de conservation du patrimoine (tous grades). 
 

Les agents recrutés dans le cadre ci-dessus bénéficieront du régime indemnitaire instauré par la 

commune. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte la création de cet emploi. 
 

La mission sera effectuée en 2014 et au mieux, à compter du 1er février 2014. 
 

Le tableau des effectifs sera mis à jour en conséquence. 

Les crédits seront ouverts au chapitre 012. 
 

 

7. Négociation du contrat d’assurance statutaire pour 2014 
 

Madame WANIART, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

Conformément à la délibération du 7 novembre 2013, la commune a négocié avec  la SOFCAP, le 

contrat groupe pro BTP pour l’assurance statutaire des agents. 
 

Un taux de 7,04 % est actuellement en vigueur. 
 

Pro BTP qui a souhaité résilier préventivement le contrat au 31 décembre 2014 a proposé de 

revaloriser la prime au taux de 8,45 %. 

Il a été négocié la suppression de la couverture des maladies ordinaires pour cette dernière année et un 

taux fixé à : 7.82 % afin de limiter l’augmentation et tester sur une année, l’auto assurance en la 

matière. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Autorise Monsieur le Maire à valider cette proposition qui sera portée par le CDG83 et d’inscrire au 

Budget les sommes correspondantes.  
 
 

8.  Convention logiciel YPOK Police 
 

Madame WANIART, Adjointe, expose au Conseil Municipal : 
 

Les services de la Police Municipale ont été destinataires d’une offre valable jusqu’à la fin 2013. 
 

Adhérer en tant que commune pilote à un logiciel permettant l’informatisation de : 
 

- mains courantes 

- Suivi des agents, planning 

- Statistiques 

- Dotations 

- PV et rapports 

- Registre des  objets trouvés, etc. 
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Déjà 60 communes sont sites pilotes et nous deviendrions l’une des premières communes pilotes dans 

le Var. 
 

Dès signature, l’installation sera gratuite ainsi que l’accompagnement, les formations et l’hébergement 

jusqu’à la fin de l’année. 
 

En 2014, il est proposé un tarif de 50 € par agent contre 100 € par agent pour les communes non 

pilotes. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’installation du logiciel YPOK, 

aux services de la Police Municipale et autorise le Maire à signer la convention correspondante. 

 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2014.  

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 10. 


